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CCOOMMPPTTEE  RREENNDDUU  DDUU  CCOONNSSEEII LL  MMUUNNII CCII PPAALL    
DDUU  0077  DDÉÉCCEEMMBBRREE  22001177  

Nos réf : DB/MCR   
 
 

Présents : TRAVERSIER Agnès, ATAR Nathalie, DURY Bernard, JELIC Céline, GRISEY David, LIPSKI Jean-Pierre,        
MORANDINI-HENRICI Séverine, BORNE Aurélien, FRANÇOI S Claudine, BEDEZ Christian, NOIROT Catherine, PLANÇON Aurélie, 
GLAB Grégory, GROSJEAN Aline, ADDE Patrick, CLAUDON  Pierre, RADREAU Sophie, MORASCHETTI Élisabeth,                  
LOUYS Jean-Pierre, HERGAS Jasminska. 
 
Excusés : VILMINOT Pascal a donné procuration à LIPSKI Jean-Pierre, 
MULLER-FRAS Stéphanie a donné procuration à ATAR Nathalie, 
SEGAUD Grégoire a donné procuration à BEDEZ Christian, 
DELMARRE Véronique a donné procuration à GRISEY David, 
MÉRAUX Jocelyne a donné procuration à RADREAU Sophie. 
 
Absente excusée : LALLAOUA Nora. 
 Absent : GORGULU Alpay.  
 
 
Madame Agnès TRAVERSIER, Maire : 
- ouvre la séance ; 
- dresse l’état des présences ;  
- Aurélien BORNE est nommé secrétaire de séance ; 
- constate le quorum. 
 
Concernant le compte-rendu du 14 septembre 2017, Monsieur Pierre CLAUDON  fait remarquer le retard de la 
diffusion.  
Les membres signent le registre. 
 
 
 
Ordre du jour :  
 

I – Approbation du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT) 
 
La création de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a été approuvée par 
délibération du Conseil Communautaire du 30 mars 2017. 
Le 26 septembre 2017, la CLECT s’est réunie afin, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du 
Code général des Impôts, d’approuver les montants définitifs des attributions de compensation résultant : 
- de la création au 1er janvier 2017 d’une nouvelle communauté d’agglomération à fiscalité professionnelle unique,  
- des transferts de compétences en matière de : 

→ collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés, 
→ zones d’activités, 
→ promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme, 
→ gestion des milieux aquatiques.  

Conformément à l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, Madame le Maire précise 
qu’il appartient aux Conseils Municipaux, par délibérations concordantes, de se prononcer sur le rapport de la 
CLECT ; la fixation des attributions de compensation sera ensuite présentée au Conseil Communautaire du             
21 décembre 2017.  
Madame le Maire présente le règlement de la Commission ; elle liste les différents éléments entrant dans le calcul 
de la partie fiscale de l’attribution de compensation et indique que les chiffres ont été transmis par les Services 
fiscaux. 
Quant à la partie transfert de charges, Madame le Maire présente les tableaux des différentes communes concernées.  
 
Agnès TRAVERSIER : « Bavans verse 36 725,41 € à PMA pour la partie "Fort du Mont-Bart" ; cette somme est 
équivalente à ce que nous versions avant le transfert de charge » 
Sophie RADREAU : « Est-ce que cela sera rediscuté par la suite ? » 
Agnès TRAVERSIER : « C’est discuté uniquement à chaque fois qu’une nouvelle compétence est transférée. Sinon, 
c’est fixe. Pour Bavans, dans un sens, c’est bien parce que la partie "Fort du Mont-Bart" coûte plus cher maintenant 
car il y a plus d’aménagements. Par contre pour d’autres charges transférées comme les impôts, si on touchait ce que 
rapporte l’entreprise FAURECIA, on serait un peu plus riche. Mais ça serait très compliqué s’il fallait réviser chaque 
année. » 
Sophie RADREAU : « On voit des communes comme Bethoncourt qui verse 200 000 € » 
Agnès TRAVERSIER : « C’est lié à des problèmes récurrents et ça revient dans les orientations budgétaires » 
Pierre CLAUDON  : « C’est lié à la disparition de la taxe professionnelle ? » 
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Agnès TRAVERSIER : « Oui, et de celle sur les ordures ménagères… À Bavans, on venait d’acquérir un camion, 
PMA l’a repris, cela a été pris en compte. PMA travaille sur l’assouplissement à plus ou moins 5%, c’est difficile de 
trouver des critères équitables pour satisfaire tout le monde. À Bavans, on ne touche rien de plus qu’en 2002. Par 
contre, par exemple à Exincourt, s’il y avait des révisions, ils seraient perdants… » 
Patrick ADDE  : « Je ne comprends pas que ce soit figé dans le temps… Si cette commune perdait la moitié de sa 
population, ça serait toujours figé… » 
Agnès TRAVERSIER : « Je comprends que ce ne soit pas très juste. Par contre, pour notre commune, l’entreprise 
FAURECIA apporte tout de même la taxe foncière sur le bâti, les employés consomment dans nos commerces » 
 
Madame le Maire invite ensuite les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur le rapport de la CLECT du 
26 septembre 2017. 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 

II – Modification statutaire de Pays de Montbéliard Agglomération relative aux 
compétences « eau » et « assainissement » 

 
 Pays de Montbéliard Agglomération exerce, depuis sa création au 1er janvier 2017 : 
- les compétences obligatoires dévolues par la loi aux Communautés d’Agglomération, sur l’ensemble de son 
périmètre, 
- les compétences optionnelles et supplémentaires que détenaient les Communautés ayant fusionné (PMA, CC3C, 
CCBL, CCPP), et qui sont exercées dans leurs anciens périmètres jusqu’à la prise de décision du Conseil 
Communautaire. 
S’agissant des compétences optionnelles, les  délais d’harmonisation des compétences détenues par PMA sont fixées 
au plus tard au 31 décembre 2017 ; l’exercice obligatoire des compétences « eau » et « assainissement » pour les 
Communautés d’Agglomération est fixé à compter du 1er janvier 2020. 
 
L’étude confiée par PMA au groupement Verdi Ingénierie - Anne Gardère (cabinet d’avocats) - Finance Consult 
(mandataire) sur le territoire des communes issues des ex Communautés de communes, a notamment mis en 
évidence que l’harmonisation des compétences « eau » et « assainissement » au 1er janvier 2018 sur l’intégralité du 
territoire induirait un impact immédiat sur le prix de l’eau et de l’assainissement pour l’usager compte tenu : 
- de l’impossibilité de poursuivre les subventions d’exploitation du budget général vers les budgets annexes 
représentant 490 K€/an,  
- de la valorisation du bénévolat des élus et du personnel non valorisé représentant 176 K€/an,  
- du stock de dettes au 31 décembre 2016 s’élevant à 14,9 M€,  
- de la régularisation de l’assujettissement à TVA. 
 
Le transfert de ces compétences au 1er janvier 2020 sur l’intégralité du territoire communautaire constitue, au regard 
de l’intérêt des usagers, un scénario laissant le temps suffisant pour définir : 
- le niveau d’investissement souhaité, 
- un mode de gestion adapté pour chacune de ces deux compétences, 
- les transferts de charges afférents. 
Au vu de la nécessité de préparer au mieux cette prise obligatoire de compétences par l’EPCI, et dans l’intérêt des 
usagers, le Conseil Communautaire de PMA s’est prononcé, par délibération N°C2017/147 en date du  28 septembre 
2017, en faveur d’une modification statutaire consistant à basculer les compétences « eau » et « assainissement » en 
« compétences librement consenties ». 
Pour ce faire, il convient d’intégrer dans l’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 25-2016-09-17-001 de la rédaction 
suivante : 
 Sur l’ensemble du périmètre de Pays de Montbéliard Agglomération : 
→ Dans le domaine de l’eau :  

- l’unité de gestion de Mathay comprenant la production par pompage, la protection du point de prélèvement, 
le traitement, le transport, le stockage et la distribution de l’eau destinée à la consommation humaine ; 

→ Dans le domaine de l’assainissement :  
- la collecte, le transport et le traitement des systèmes d’assainissement d’Arbouans, Badevel, Bavans, Sainte 

Suzanne, Dung, Echenans, Sainte Marie et Présentevillers ; 
- le transport intercommunal et le traitement des systèmes d’assainissement de Beutal, Bretigney, Colombier-

Fontaine, Montenois et Saint Maurice Colombier ; 
- la collecte, le stockage et le traitement des eaux pluviales conformément au zonage d’assainissement 

approuvé par délibération communautaire et aux dispositions générales pour la maitrise des eaux pluviales ; 
- le contrôle des ouvrages d’assainissement non collectif. » 

 
La décision de modification statutaire est subordonnée à l’accord des Conseils municipaux des membres de Pays de 
Montbéliard Agglomération dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l’EPCI, à savoir les 
deux tiers au moins des Conseils Municipaux des communes représentant plus de la moitié de la population totale, 
ou la moitié au moins des Conseils Municipaux des communes intéressées et représentant les deux tiers de la 
population. 
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Madame le Maire invite les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur cette modification statutaire de 
PMA  relative aux compétences « eau » et « assainissement ». 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 
 

III – Finances - Personnel  
 
Madame le Maire présente les décisions modificatives : 
 
► Pour information : 
 

� BUDGET COMMUNE : 
* Sinistre du 16/05/17 : franchise 305 € à payer suite à l'envoi d'un projectile sur le pare-brise d'un véhicule garé sur 
le parking de l'école Radreau durant le périscolaire 
 

Désignation 
Diminution 
sur crédits 

ouverts 

Augmentation 
sur crédits 

ouverts 
D 022-020 : Dépenses imprévues Fonctionnement 305 €  
D 6718-251 : Autres charges exceptionnelles  305 € 

 
 

� BUDGET 13 LOGEMENTS : 
* Taxes foncières 2017 - crédits insuffisants 
 

Désignation 
Diminution 
sur crédits 

ouverts 

Augmentation 
sur crédits 

ouverts 
D 022-020 : Dépenses imprévues Fonctionnement 500 €  
D 63512-70 : Taxes foncières  500 € 

 
 
► Pour vote : 
 

� BUDGET COMMUNE : 
* Achat certificat électronique - dématérialisation des documents budgétaires auprès du contrôle de légalité et des 
pièces comptables auprès du trésorier 
 

Désignation 
Diminution 
sur crédits 

ouverts 

Augmentation 
sur crédits 

ouverts 
D 2051-126-020 : CERTIFICAT ELECTRONIQUE 
MAIRIE 

 237 € 

D 20423-161-822 : OPERATION FAÇADES 
PARTICULIERS 

237 €  

 
VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 

 
 

� BUDGET 13 LOGEMENTS : 
* sinistre incendie du 12/02/2017 - Augmentation de crédits 
 
 

Désignation 
Diminution 
sur crédits 

ouverts 

Augmentation 
sur crédits 

ouverts 
D 615228-70 : Réparations bâtiments  3 650 € 
R 7718-70 : Autres produits except. gestion (assurance)  3 650 € 

 
VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
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Madame le Maire présente ensuite : 
 
 

COMPARATIF BUDGET/REALISE PAR CHAPITRE - OPERATIONS REELLES - AU 29/11/2017 

Commune - dépenses fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

011 Charges à caractère général                     691 890.00                         560 065.56   83.70% 

012 Charges de personnel                  1 670 000.00                     1 428 022.37   85.50% 

014 Atténuation de produits 

                       91 

230.00                           71 950.70   78.90% 

022 Dépenses imprévues fonctionnement 

                       26 

050.00                                          -     0.00% 

65 Autres charges de gestion courante                     373 176.07                         338 636.29   90.70% 

66 Charges financières 

                       74 

816.20                           74 762.47   99.93% 

67 Charges exceptionnelles 

                       21 

139.00                           21 058.40   99.60% 

TOTAUX                  2 948 301.27                     2 494 495.79   84.61% 

Commune - recettes fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

013 Atténuation de charges                     105 000.00                           59 866.52   57.00% 

70 Produits des services                     212 320.00                         175 284.79   82.60% 

73 Impôts et taxes                  1 730 533.00                     1 331 478.28   76.94% 

74 Dotations et participations                     899 780.00                         740 061.68   82.25% 

75 Autres produits de gestion courante 

                       84 

920.07                           85 429.79   100.60% 

76 Produits financiers 

                                 

5.00                                     2.89   57.80% 

77 Produits exceptionnels 

                       10 

785.00                           45 944.25   426.00% 

TOTAUX 3 043 343.07  2 438 068.20  80.11% 

Pierre CLAUDON  s’étonne de la somme de 45 944.25 € (77 Produits exceptionnels). 
Agnès TRAVERSIER : « Il s’agit de la vente de terrains à FAURECIA, de remboursements d’assurance, et 
d’annulations de mandats 2016 » 

Commune - dépenses fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

020 Dépenses imprévues investissement 

                               

61.00                                          -     0.00% 

10 Dotations fonds divers réserves 

                       43 

270.74                           43 269.23   100.00% 

16 Remboursement emprunt                     255 090.00                         254 456.21   99.80% 

20 Immobilisations incorporelles                          1 867.00                             1 866.48   100.00% 

204 Subventions d'équipement versées                             763.00                                          -     0.00% 

21 Immobilisations corporelles                     104 526.94                           83 546.52   79.90% 

23 Immobilisations en cours                     383 994.00                         328 081.59   85.40% 

TOTAUX 789 572.68  711 220.03  90.08% 

Commune - recettes investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

024 Produits des sessions 

                       30 

000.00                                          -     0.00% 

10 Dotations fonds divers réserves                     368 999.32                         327 927.73   88.90% 

13 Subventions investissement                     245 264.95                         124 300.10   50.68% 

16 Emprunts et dettes assimilées                     415 000.00                         415 000.00   100.00% 

TOTAUX 1 059 264.27  867 227.83  81.87% 
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Bois - dépenses fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

011 Charges à caractère général 14 792.01  4 594.39  31.10% 

022 Dépenses imprévues fonctionnement 1 275.00  0.00  0.00% 

65 Autres charges gestion courante 32 020.00  32 000.00  99.94% 

TOTAUX 48 087.01  36 594.39  76.10% 

Bois - recettes fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

70 Produits des services 17 140.00 19 564.00 114.10% 

TOTAUX 17 140.00  19 564.00  114.10% 

Bois - dépenses investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

21 Immobilisations corporelles 1 000.00  0.00  0.00% 

23 Immobilisations en cours 10 500.36  10 436.58  99.40% 

TOTAUX 11 500.36  10 436.58  90.75% 

Bois - recettes investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

27 Autres immos financières 4 000.00  4 000.00  100.00% 

TOTAUX 4 000.00  4 000.00  100.00% 

Bâtiment locatif - dépenses fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

011 Charges à caractère général 288 465.00  216 343.06  75.00% 

022 Dépenses imprévues fonctionnement 1 417.53  0.00  0.00% 

66 Charges financières 12 048.47  12 048.47  100.00% 

TOTAUX 301 931.00  228 391.53  75.64% 

Bâtiment locatif - recettes fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

70 Produits des services 1 920.00  1 596.00  83.13% 

73 Impôts et taxes 22 487.35  22 487.35  100.00% 

75 Autres produits de gestion courante 272 500.00  204 375.00  75.00% 

TOTAUX 296 907.35  228 458.35  76.95% 

Bâtiment locatif - dépenses investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

16 Remboursement emprunt 2 832.00  2 832.00  100.00% 

TOTAUX 2 832.00  2 832.00  100.00% 

13 logements - dépenses fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

011 Charges à caractère général 26 710.00  26 334.29  98.60% 

022 Dépenses imprévues fonctionnement 2 175.71  0.00  0.00% 

66 Charges financières 13 145.29  13 145.29  100.00% 

TOTAUX 42 031.00  39 479.58  93.93% 

13 logements - recettes fonctionnement Budgétisé Réalisé % réalisé 

70 Produits des services 3 000.00  3 171.32  105.70% 

75 Autres produits de gestion courante 72 130.00  72 265.05  100.19% 

77 Produits exceptionnels 11 650.58  11 660.25  100.10% 

TOTAUX 86 780.58  87 096.62  100.36% 
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13 logements - dépenses investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

16 Remboursement emprunt 21 316.00  20 947.24  98.30% 

TOTAUX 21 316.00  20 947.24  98.30% 

13 logements - recettes investissement Budgétisé Réalisé % réalisé 

16 Emprunts de dettes assimilées 287.47  631.39  219.60% 

TOTAUX 287.47  631.39  219.60% 

 
Agnès TRAVERSIER : « Concernant le bâtiment locatif de la gendarmerie, la collectivité paie des loyers à 
l’emphytéote AKTYA pour la somme de 272 500 € et la gendarmerie verse à la collectivité la même somme. Le bail 
emphytéotique doit être révisé tous les huit ans, soit fin novembre 2017. Nous avions demandé à France Domaines 
la réévaluation de la valeur locative, qui devait être à la hausse. En effet, le bail qui a été signé ne mentionne pas que 
ce doit être révisé en fonction de l’indice de construction. Après réévaluation par France Domaines, les loyers payés 
par la gendarmerie arriveraient à 256 000 €. Par contre, la Société AKTYA, emphytéote, quant à lui, a tenu compte 
de la clause d’indexation sur le coût de la construction, la somme passe donc à 290 000 €. Cela nous obligera à 
ponctionner le budget général. Il y aura une revalorisation annuelle par AKTYA, donc tous les ans, le trou va 
augmenter. Au bout de 35 ans, on sera propriétaire de ruines ; entretemps, il faudra entretenir un minimum. On 
vérifie ce qui nous incombe ou pas pour l’entretien du bâtiment » 
Patrick ADDE  : « On n’a pas de recours juridique ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Non. Des contrats ont été signés. Il faudra faire appel au  bon vouloir des différents 
acteurs. Une réunion de négociation va avoir lieu. Le prêt est sur 50 ans, à un taux de 4,35%, nous payons depuis 8 
ans, nous avons remboursé environ 3 000 € de capital. On ne peut pas renégocier le prêt car ce n’est pas dans les 
clauses du contrat. Pour un remboursement par anticipation, l’indemnité équivaut pratiquement à la moitié du prêt 
de 300 000 €. Nous sommes coincés » 
Pierre CLAUDON  : « Les gendarmes rayonnent sur un secteur plus large que Bavans » 
Agnès TRAVERSIER : « On va le mettre en avant : cela concerne 25 communes. Avec la psychologue scolaire on 
a le même problème : elle rayonne sur plusieurs communes et c’est notre collectivité qui paie. Concernant la 
gendarmerie, je pense que mes prédécesseurs se sont un peu fait avoir ; de plus, le contrat n’a pas été "blindé" et on 
paie aujourd’hui les conséquences. Je vous tiendrai au courant » 
 
Madame le Maire informe l’assemblée : «  La Trésorerie nous a fait parvenir une liste de créances à mettre en non 
valeur. Cela concerne essentiellement la restauration scolaire et la crèche. Le montant de ces recettes irrécouvrables 
est de 1 582,25 €. Cela ne veut pas dire qu’elles ne seront pas mises en recouvrement un jour »  
Madame le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer concernant cette admission en non valeur. 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 

Agnès TRAVERSIER : « La Trésorerie nous a prévenus que dorénavant, on ne peut plus faire de titre de recette 
inférieur à 15 €. Notamment pour la Crèche qui facture à l’heure, il faudra grouper au niveau de la facturation, le 
paiement sera différé, ça complique les tâches des agents qui gèrent la facturation » 
Aurélie PLANÇON : « Avant, il y avait un système de carte » 
David GRISEY : « L’inconvénient était de déborder sur l’année civile suivante » 
Séverine MORANDINI-HENRICI :  «  On ne peut pas ajoute un article dans le règlement intérieur qui indiquerait 
un forfait de 15 € minimum ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Ce n’est pas très équitable. On trouvera une solution » 
 

Madame le Maire informe ensuite l’assemblée qu’un agent a demandé de diminuer son temps de travail en raison 
de son invalidité de catégorie 1 notifiée par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, et de ce fait de demander un 
passage de 26 à 18 heures hebdomadaires.  
 

Séverine MORANDINI-HENRICI  : « De quel secteur s’agit-il ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Du Pôle Enfance/Jeunesse/ Bâtiments » 
 
Le Conseil Municipal se prononce : 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 

IV – Permis de démolir 
 
Madame le Maire expose : « Suite à la reprise en septembre, par les Services de PMA, de l’instruction des dossiers 
d’urbanisme, nous avons constaté que nous n’avions pas pris de délibération concernant les démolitions. » 
Considérant l’intérêt de garantir une bonne information sur l’évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti de la 
commune, le Conseil Municipal décide par : 

 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
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d’instituer, à compter du 07 décembre 2017, le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal pour tous 
travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de 
l’article R 421-27 du Code de l’Urbanisme. 
 
V – Rapports des Commissions 
 
���� COMMISSION « JEUNESSE – VIE SCOLAIRE » 
séance du 29 novembre 2017 
– rapporteur David GRISEY ���� 
 
Projet de restauration scolaire 
- Rencontre avec deux constructeurs pour avancer sur le projet de construction 
→ Société DURAND : construction en ossature bois : mise hors d’eau, hors d’air. Charge à nous de trouver et 
coordonner les autres corps de métier (électricien, plombier, plaquiste,…). En attente du devis. 
→ Société Tradi Est : construction traditionnelle : bâtiment « clés en mains ». En attente du devis. 
- Rencontre du chef du service construction de PMA  
Pays de Montbéliard Agglomération nous remet au plus tard fin janvier un dossier chiffré pour ce projet. PMA 
estime à deux ans le temps du projet (le bâtiment serait opérationnel au plus tard le 1er janvier 2020). Libre à nous de 
travailler ou non avec le support de PMA. 
Information importante : les bâtiments abritant périscolaire et/ou restauration sont les plus subventionnés (entre 65% 
et 80%). 
 
David GRISEY : « Ce bâtiment se situera sur le terrain de foot Bel-Air et donc à proximité immédiate de l’école. 
Donc plus de frais de transport, soit 15 000 € par an à réinjecter dans ce projet. Pour les enfants, ça représenterait 
deux heures de pause méridienne sur place » 
Patrick ADDE  : « Ça concernerait combien d’enfants ? » 
David GRISEY : «  Aujourd’hui, il y a une bonne centaine d’inscrits en restauration scolaire et une soixantaine en 
périscolaire. Après analyse de l’évolution de la population, on part sur l’idée de deux salles de 100 m² ; avec deux 
services comme actuellement » 
 
Projets de sorties scolaires 
- École maternelle Françoise Dolto : classe verte « piscine » pour une classe de grande section ; théâtre de 
marionnettes à Belfort ; spectacle musical en fin d’année scolaire (avec le concours du Conservatoire) 
- École élémentaire Claire Radreau : projet pour l’ensemble des classes « Mon école de la République » ; projets de 
classes transplantées pour le cycle 3, dans les Vosges pendant une semaine (apprentissage de l’anglais). 

 
Divers 
- Le retour à la semaine de 4 jours met fin à la convention PEDT signée en septembre 2015. 
- Courrier du recteur indiquant une date unique (le 11 décembre 2017) dans l’académie pour un exercice PPMS 
attentat intrusion. 
- Satisfaction de Romain CARRIER concernant le travail effectué depuis le début de l’année scolaire. 
L’organisation mise en place fonctionne bien, bonne cohésion d’équipe. Le retour des familles est positif. Les 
échanges quotidiens périscolaires/MPT/écoles sont bénéfiques. Dès le mois de janvier, une phase opérationnelle 
avec les associations locales sera engagée.  
 
Aurélie PLANÇON  : «  Entre midi et 14h, à l’école Claire RADREAU, il y a aussi des bons retours des familles ? 
Je n’ai pas constaté un bon fonctionnement, je peux faire un point jour par jour » 
Agnès TRAVERSIER : « Il s’agit d’animateurs de la Maison Pour Tous. Une mise au point est prévue avec la 
directrice » 
 
- L’association 123 Popcorn a été reprise par des parents. Les actions engagées permettront d’apporter également 
des fonds pour les sorties scolaires (chocolats, marché de Noël, sentorettes,…). 
 



8 
 



9 
 

 



10 
 

 



11 
 

 



12 
 

 



13 
 

 



14 
 

 

 



15 
 

 



16 
 



17 
 

 

  
 
 
���� COMMISSION « CULTURE – ANIMATION – VIE ASSOCIATIVE  » 
séance du 11 septembre 2017 
– rapporteur Céline JELIC ���� 
 
Calendrier des salles Polyvalente et Bernard Pagnot 
 
Étude d’une demande de subvention exceptionnelle 
Le Club de Karaté, a sollicité une subvention d’un montant de 2 520 € pour renouveler des tatamis hors d’usage 
devenus dangereux à la pratique de son activité. 
A savoir que la commune avait versé une subvention de 1 400 € au club, celle-ci devait permettre de financer en 
partie le matériel. Les cotisations des adhérents doivent couvrir le prix des licences et des inscriptions aux 
différentes compétitions. Par conséquent, la Commission a décidé d’attribuer à titre exceptionnel une subvention de 
500 € et a invité le Club à se rapprocher de sa fédération.  
La commune n’a pas vocation à renouveler l’ensemble des matériels des associations. 
 
Marché nocturne  
Malgré un temps pluvieux, la majeure partie des exposants est venue mais malheureusement peu de public. 
 
Salon du cadeau :   
Le salon s’est très bien déroulé. 
 
Aurélie PLANÇON  : « Je fais part des remontées que j’ai eues : il manquait l’esprit de Noël, le vin chaud, la 
musique de Noël. C’est dommage. L’Amicale pourrait s’en occuper ? » 
Céline JELIC : « Ce n’est pas un marché de Noël, c’est un salon du cadeau » 
Agnès TRAVERSIER : « Chacun peut apporter des idées… » 
 
Divers 
Projet de couverture d’un terrain de tennis  
Plusieurs devis ont été reçus. Pour autant, il est nécessaire pour une meilleure cohérence d’ensemble et 
d’aménagement, de savoir sur quel type de structure (traditionnelle, bois, préfabriquée…) portera le choix de la 
Commission « Jeunesse-Vie Scolaire » concernant la création d’une restauration scolaire. 
La faisabilité du projet est toujours soumise à la capacité d’investissement de la commune. 
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���� COMMISSION « ENVIRONNEMENT – DÉVELOPPEMENT DURABLE  – COMMUNICATION »  
séance du 26 octobre 2017 
– rapporteur Bernard DURY ���� 
 
ENVIRONNEMENT  
 
Illuminations 2017/2018     
► Nouveaux motifs en bois  
- Différents motifs bois sur le thème des animaux des pays nordiques en écho à la période de Noël ont été découpés 
avec précision par la Commission à partir de dessins disponibles sur internet et sont en place. 
- La décoration des motifs avec le maximum de détails et permettant d’illustrer les animaux de manière réaliste a été 
réalisée par dix enfants de Bavans sur deux opérations combinées : 

▪ une "action jeunes citoyens" conduite par le CCAS, 
▪ un travail encadré de jeunes, mené par l’ADDSEA (Association Départementale du Doubs de Sauvegarde 
de l’Enfant à l’Adulte). 

- Des rubans à led sont fixés sur le pourtour des motifs et implantés de manière visible et homogène sur la 
commune. 
- Les jeunes ont emballé de nombreux paquets-cadeaux qui enrichissent différents emplacements de Bavans. 
 
Agnès TRAVERSIER : « Près de la salle des Fêtes, ils sont déjà dégradés » 
            
- Ces nouvelles illuminations ont été implantées : entre le monument aux Morts et la banque, et à l’entrée de Bavans, 
dans l’espace disponible au croisement de la rue du Lorday avec la Grande Rue. 
►Illuminations de rues 
Comme pour les illuminations existantes, les nouvelles évolutions retenues par la Commission seront installées dès 
le 08 décembre. 
 
Projet éclairage public led  – point sur les travaux en cours 
- L‘analyse détaillée de notre parc de candélabres est terminée. Le SYDED a comptabilisé 387 candélabres (sur plus 
de 800) éligibles à une subvention ; ils doivent avoir au moins 25 ans et les dépenses subventionnables ne doivent 
pas dépasser 185 000 €. 
- La société Eclatec nous a présenté en mairie deux solutions pour le passage en technologie à led de l’éclairage 
public de Bavans : 

▪ Solution avec financement type LOA sur 10 ans : ce financement permet à la commune de passer à la 
technologie à led pour l’ensemble de l’éclairage public avec un coût dégressif pour la commune de 7 374 € par an la 
première année à 1 680 € la quatrième année. Ensuite, une partie des économies revient progressivement à la 
commune jusqu’à la dixième année. L’écart entre le coût réel et les remboursements est assuré par les économies 
réalisées. Le point faible de cette solution est l’absence totale de subventions en particulier du SYDED (qui est de 
l’ordre de 43%), avec donc une perte financière non négligeable pour la commune sur le long terme.   

▪ Solution classique avec demande des subventions éligibles, auto financement et prêt si besoin, les devis 
sont en cours.  
Compte tenu des gains importants avec le passage en technologie à led (consommation divisée au minimum par 4), 
un bilan est en cours pour connaître le meilleur compromis financier pour la commune.      
- De plus PMA dispose de 1,5 million d’euros pour financer toute économie d’énergie. Un dossier a été transmis ; 
cela permettrait de compléter le financement des candélabres.  
 
Pierre CLAUDON  : « Il faut que ce soit opérationnel avant la fin de l’année prochaine » 
Bernard DURY : « On a déjà des devis. Il reste à suivre l’affaire. » 
  
Agnès TRAVERSIER : « EDF nous a envoyé des ampoules leds gratuitement pour les particuliers. Il y a eu deux 
opérations : d’une part, 200 paquets de 2 ampoules ont été distribuées aux Anciens lorsqu’ils venaient chercher leurs 
bons. D’autre part, le CCAS a aussi distribué des ampoules, sous conditions de ressources » 
 
Point fleurissement   
- Les chrysanthèmes ont été livrés dans les délais. 
- Les bulbes ont été plantés selon les évolutions orientées en Commission de septembre (remplacement des pensées 
par des plantes à bulbes). 
- Les plantes vivaces ont été repiquées dans les massifs comme prévu cet automne, en remplacement du 
fleurissement. 
- À traiter : l’insuffisance de pluie cette année a fait apparaître un manque de réserve d’eau des pots suspendus, 
surtout ceux de petite taille, ce qui impose des arrosages fréquents pour assurer un développement normal des 
plantes. La solution pourrait être d’ajouter des éléments absorbants dans les pots.   
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COMMUNICATION  
 
Proposition d’un panneau d’information financé par des publicités par le Groupe Média Plus 
Communication 
Présentation de la société 
Cette entreprise nationale de 20 ans d’existence est spécialisée dans la réalisation de supports de communication 
financés par des Régies publicitaires pour les Collectivités Territoriales. 
Proposition détaillée 
Deux types de matériaux sont proposés pour ce panneau avec deux dispositions : horizontale et verticale (voir ci-
dessous). 
 

Aluminium 
 

Bois 

STRUCTURE ET CAISSON 
- Structure en acier galvanisé à chaud 
- Profil de porte en aluminium extrudé 
- Angle de porte en aluminium moulé 
- Vitrage "Securit" monté sur joint EPDM 
- Vérin d'ouverture de porte 
- Visserie en inox 304 
- Serrure de condamnation de la porte 
DIMENSIONS DU PLAN  
H1721,40xL 1144,20 m/m ou H 1719 x L 1138 
m/m 
FIXATION  
- Cannes d'ancrage à sceller 
- Gabarit de scellement 
COLORIS  
suivant la gamme RAL 
2 FORMATS DISPONIBLES 
HORIZONTAL :  
- Fixation murale : H 1297,10 x L 1875,80 m/m 
- Sur pied : H 2120,30 x L 1875,80 m/m 
VERTICAL :  
- Fixation murale : H 1871 x L 1290 m/m 
- Sur pied : H 2594 x L 1290 m/m 

STRUCTURE ET CAISSON 
- Structure en pin traité autoclave classe 4, garantie 
10 ans 
- Vitrine Recto ou Recto/Verso en option 
- Visserie acier galvanisé 
- Affiche protégée par film anti-UV et anti-graffitis 
PLANS 
en couleurs réalisés par notre service de 
cartographie, avec liste des rues, bâtiments publics, 
etc... 
FIXATION  
2 fourreaux acier galvanisé pour fixation au sol 
2 FORMATS DISPONIBLES 
HORIZONTAL :  
- du panneau : H 2800 x L 1960 m/m 
- de l'affiche : H 1000 x L 1400 m/m 
VERTICAL  : 
- du panneau : H 3000 x L 1410 m/m 
- de l'affiche : H 1730 x L 1170 m/m 
 
 

 
Ce panneau doit être positionné dans une zone de visibilité et de passage pour convenir aux annonceurs 
 

 

 

Affichage proposé :  
- D’un côté : la carte de Bavans avec tous les points d’intérêt de la commune y compris touristique. À noter : vu la 
disposition en longueur de notre commune, la présentation horizontale est à privilégier. 
- De l’autre : les événements (avec un maximum de lisibilité) à venir dans la commune.  
 
Orientation de la Commission – suite à donner : 
- La Commission est favorable à cette proposition entièrement gratuite pour Bavans. 
- La définition en aluminium ressort comme nettement plus moderne et plus compacte (voir ci-dessus).  
- La localisation sur la commune est à définir. Plusieurs pistes sont évoquées : proche de la poste, dans l’espace près 
de l’accès à la salle des fêtes … (en cours)  
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- Une lettre d’accréditation devra être signée par Madame le Maire pour permettre à la Société de solliciter les 
annonceurs à partir de mars 2018. 
 
Pierre CLAUDON  : « On a déjà un panneau. On le remplacerait ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Il faut déjà étudier les contrats en cours » 
Aurélie PLANÇON  : « L’intérêt de ce panneau est qu’on peut afficher. L’avantage est que l’on peut apposer des 
publicités lorsqu’il y a des évènements ou le louer » 
  
Revue annuelle  
Une évolution palpable de la présentation de cette revue est demandée avec davantage de clarté et une présentation 
plus moderne. Les visuels devront être plus lisibles avec des photos plus grandes. Un exemple provenant 
d’Occitanie (Hautes-Pyrénées) présenté à la Commission constitue une bonne cible. De plus, une présentation 
détaillée de tous les Services de la commune avec trombinoscope est souhaitée (avec l’accord des agents). 
 
Marché sur la commune 
Bernard DURY présente le projet de réglementation, consultable en mairie. 
Le tarif des places est proposé à 0,7 € par mètre linéaire pour une matinée. 
 
Sophie RADREAU : « Ça ne va pas faire de grosses factures. On va avoir le même problème que la facturation 
crèche » 
Agnès TRAVERSIER : « Actuellement, un commerçant s’installe sur Bavans et on lui facture 25 € par mois » 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 
 
 
���� COMMISSION « URBANISME – TRAVAUX – FORÊT – CIMETIÈ RE » 
séance du 28 septembre 2017 
– rapporteur Jean-Pierre LIPSKI ���� 
 
Voirie  
- Reprise pour finition de 150 m de trottoir par Eurovia rue des Rossignols. 
- Remplacement du panneau miroir rue du Bois Joli. 
- Rebouchage des trous dans plusieurs rues de la Commune. 
- Programmation de travaux de pose de bordure rue du Bois Joli en vue de lutter contre les inondations. 
 
Bâtiments  
Demande de subvention pour ravalement de façade (dossier conforme au règlement : Madame CARRIER Brigitte  
– 45 Grande Rue. 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 
Cimetière  
- Pose d’un columbarium Esterel colonne 12 familles, rendu posé 6 448 € TTC. Les travaux sont prévus pour le  
début du printemps. 
- L’enlèvement des fleurs d'été a été effectué ainsi que la mise en place des chrysanthèmes pour la période de la 
Toussaint.  
 
Affouage 2018 
- La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d’intérêt général. La forêt communale de 
Bavans, d’une surface de 322 ha étant susceptible d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution, elle 
relève du régime forestier. 
- Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le Préfet en date du 
05 avril 2005. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’O.N.F. propose, 
chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une 
forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages. 
- La mise en œuvre du régime forestier implique pour la Commune, des responsabilités et des obligations, 
notamment la préservation du patrimoine forestier. 
- Pour 2018, les coupes sur proposition de l'ONF concerneront les parcelles : 
(adjudication le 6 septembre 2017 à Lure) 
Parcelle 1.ex (lot resté invendu) 
Parcelles 17.i et 4.i ( pour 10 307 €)  
Parcelle 22.r (pour 2 117 €) 
Les bûcherons devront abattre avant le 31 décembre 2017. 
Total 12 424 € - prévision vente du bois 10 000 € → excédent : 2 424 €, auxquels il faudra ajouter probablement  3 à 
7 000 €  pour l’affouage  à mettre en vente fin décembre 2017  ou début janvier 2018. 
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Le marquage des lots sera réalisé fin novembre et début décembre 2017. 
Les affouagistes,  après inscription en mairie,  recevront lors du tirage au sort des lots,  une facture dont ils devront 
s'acquitter à la Trésorerie. 
Chaque affouagiste, au-delà d'un délai de 8 jours à compter du tirage au sort, ne pourra contester le volume du bois 
estimé ou les difficultés liées à son exploitation. 
Les parcelles retenues pour l’affouage 2017-2018 sont: 
Parcelle 17.i (300 stères) 
Parcelle 4.i (200 stères) 
Parcelle 22.r (100 stères) 
Parcelle 23 (bois du Bonnot : 100 stères) 
 
Questions diverses 
- Ateliers : restructuration des ateliers avec l'arrivée de trois nouveaux salariés dont un responsable du service. 
- Bois :  
► Prise de contact avec l'ONF  pour  l'intervention  auprès  des  sociétés  de  bûcheronnage concernant l'enlèvement 
des bois de l'exercice 2016-2017 chemin Audouze et montée du Mont-Bart 
► Relance pour exécution des travaux sylvicoles par l'ONF demandés en mai 2017. 
La réunion annuelle avec les exploitants des jardins familiaux a eu lieu le 17 novembre 2017. 
 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’assiette, la dévolution et la destination des coupes de 
l’exercice 2018. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 

- approuve l’état d’assiette des coupes 2018 et demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont 
inscrites ; 
- décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles 3 et 11 en futaie affouagère (découpe standard), 
et 14 et 16 sur pied à la mesure ; 
- destine le produit des coupes des parcelles 3 et 11  à l’affouage (sur pied + houppier) ; 
- demande à l’ONF de respecter le diamètre maximum suivant pour le marquage des bois délivrés sur pied :  

□  30cm inclus   x 35cm inclus        □ 40cm inclus          □  pas de diamètre maximum  
- autorise Madame le Maire à signer tout document afférent. 

 
Madame le Maire présente ensuite au Conseil Municipal la délibération spécifique à l’affouage 2018/2019. 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, par 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
- désigne comme garants :  

- Jean-Pierre LIPSKI, 
- Jean-Claude BOUTON, 
- Patrick ADDE. 

- arrête le règlement d’affouage ; 
- fixe le volume maximal estimé des portions à 15 stères ; ces portions étant attribuées par tirage au sort ; 
- fixe le montant total de la taxe d’affouage à 10 € le stère ; 

� Le délai d’exploitation est fixé au 01/06/2018. Au terme de ce délai, si l’affouagiste n’a pas terminé 
l’exploitation de sa portion, il sera déchu des droits qui s’y rapportent (Articles L.243-1 du Code 
forestier). 

� Le délai d’enlèvement est fixé au 01/08/2018 pour permettre la sortie du bois sur sol portant en dehors 
des périodes pluvieuses.  

- autorise Madame le Maire à signer tout document afférent. 
 
 
VI – Décisions du Maire 
 
- Décision 08/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour l’École Maternelle Françoise Dolto, avec 
la Société CM-CIC Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
- Décision 09/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour le Service Périscolaire, avec la Société 
CM-CIC Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
- Décision 10/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour les Associations, avec la Société CM-
CIC Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
- Décision 11/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour l’École Élémentaire Claire Radreau 1, 
avec la Société CM-CIC Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
- Décision 12/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour l’École Élémentaire Claire Radreau 2, 
avec la Société CM-CIC Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
- Décision 13/2017 : Signature du Contrat de location – Photocopieur pour la Mairie, avec la Société CM-CIC 
Leasing Solutions sise à Paris La Défense (92) 
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VII – Divers  
 
► Subvention exceptionnelle à la Chorale « Les Baladins » : Madame le Maire précise que la somme  
correspond au remboursement de la facture relative à l’accordage du piano, suite aux travaux de la maison des 
Associations. 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 
► Autorisation au Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du 
budget 2018 : Madame le Maire précise que la somme de 10 000 € sera inscrite au compte 2313 et servira en cas 
de panne de chaudière par exemple, et qu’elle sera reportée au budget primitif prochain. 
 

VOTE : 25 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION. 
 

► Madame le Maire : 
-  rappelle la manifestation du Téléthon du vendredi 8 décembre. 
- souligne le manque de bénévoles pour le service du Goûter des Seniors (environ 200 personnes inscrites) et fait un 
appel à volontaires. 
-  précise que la cérémonie des Vœux du Maire est fixée au vendredi 19 janvier 2018 à 19h à la salle polyvalente. 

 
 
 

Séance levée à 21h25 


